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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 19/07/2023 dans l'établissement LES 
CARRIERES JURASSIENNES (VINCENT) implanté A LA RONDAINE 39230 Vincent-Froideville. 
L'inspection a été annoncée le 14/06/2023.Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le 
site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• LES CARRIERES JURASSIENNES (VINCENT)
• A LA RONDAINE 39230 Vincent-Froideville
• Code AIOT : 0005901743
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

1

https://www.georisques.gouv.fr/


Carrière de matériaux alluvionnaires en eau, autorisée par arrêté préfectoral de date du 30 juillet 
2001. Est également présente sur le site une installation de traitement et de lavage des matériaux.
Un dossier de demande d'autorisation environnementale (renouvellement/extension) est 
actuellement en cours de procédure (phase de décision).

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• déchets
• bruit
• pollution atmosphérique
• cessation partielle

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à 

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement, 
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent 
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de 
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la 
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations 
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra 
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de 
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites 
administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle provient 
d'une précédente inspection : 

suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

2
Registre déchets 

(contenu)

Arrêté Ministériel 
du 31/05/2021, 

article 2
/ Sans objet

4 Bruit (mesures)
Arrêté Ministériel 

du 26/11/2012, 
article 52

/ Sans objet

9
Retombées de 

poussières 
(bilan)

Arrêté Ministériel 
du 26/11/2012, 

article 57
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une précédente 

inspection : suite(s) qui 
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1 Registre déchets 
(tenue)

Arrêté Ministériel 
du 31/05/2021, 

article 2
/ Sans objet

3
Bruit (surveillance 

des émissions 
sonores)

Arrêté Ministériel 
du 26/11/2012, 

article 22.1
/ Sans objet

5 Niveaux de bruit
Arrêté Ministériel 

du 26/11/2012, 
article 45

/ Sans objet

6 Niveaux 
d'émergence

Arrêté Ministériel 
du 26/11/2012, 

article 45
/ Sans objet

7
Déchets 

(conditions de 
stockage)

Arrêté Ministériel 
du 26/11/2012, 

article 54
/ Sans objet

8
Mesure des 

retombées de 
poussières

Arrêté Ministériel 
du 26/11/2012, 

article 39
/ Sans objet
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N° Point de contrôle Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une précédente 

inspection : suite(s) qui 
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

10 Cessation partielle

AP 
Complémentaire 

du 11/07/2016, 
article 2

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Globalement, les dispositions réglementaires relatives à la gestion des déchets, la prévention du 
bruit et la surveillance des retombées de poussières sont respectées.
Les non-conformités concernent :
- le contenu du registre des déchets (pour les déchets non dangereux)
- le non respect de la fréquence de mesure de bruit
- l'absence de transmission du bilan des retombées de poussières.
Concernant la cessation partielle, des mesures afin d'éradiquer les plants d'ambroisie doivent être 
prises, le cas échéant en faisant appel à un organisme spécialisé dans le domaine.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Registre déchets (tenue)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un 
registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.
Constats : L'exploitant tient un registre des déchets sortants (dangereux et non dangereux).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Registre déchets (contenu)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes :

a) Concernant la date de sortie de l'installation :
- la date de l'expédition du déchet ;
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b) Concernant la dénomination, nature et quantité :
- la dénomination usuelle du déchet ;
- le code du déchet sortant au regard de l'article R. 541-7 du code de l'environnement ;
- s'il s'agit, de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle 
susvisée ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles R. 
541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ;
- la quantité de déchet sortant en tonne ou en m3 ;

c) Concernant l'origine du déchet :
- l'adresse de l'établissement ;
- l'adresse de prise en charge lorsque celle-ci se distingue de l'adresse de l'établissement ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 
déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 
collecte des déchets ;

d) Concernant la gestion et le transport du déchet :
- la raison sociale et le numéro de SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un 
éco-organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur 
définie à l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le 
déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de 
l'environnement ;
- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 
courtier ou un négociant ;

e) Concernant la destination du déchet :
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement vers lequel le déchet est expédié 
;
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes I et II de la directive 2008/98/CE relative aux déchets ;
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 
ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 
(CE) 1013/2006 susvisé ;
- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.
Constats : Le registre des déchets dangereux contient l'ensemble des informations réglementaires 
(généré via l'application Trackdéchets).

NON-CONFORME : le registre des déchets non dangereux ne contient pas les informations 
suivantes :
c) Concernant l'origine du déchet :
- l'adresse de l'établissement ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 
déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 
collecte des déchets ;
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d) Concernant la gestion et le transport du déchet :
- la raison sociale et le numéro de SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un 
éco-organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur 
définie à l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le 
déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de 
l'environnement ;
- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 
courtier ou un négociant ;

e) Concernant la destination du déchet :
- le numéro SIRET de l'établissement vers lequel le déchet est expédié ;
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 
ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 
(CE) 1013/2006 susvisé ;
- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : Bruit (surveillance des émissions sonores)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 22.1
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures 
sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent arrêté, ou, le cas échéant, selon 
les normes réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.
Constats : L'exploitant effectue la surveillance des émissions sonores de ses installations 
permettant d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée.

Dernière mesure effectuée en juin 2020 (Sciences Environnement), conformément à la norme 
indiquée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, dans des conditions représentatives de l'activité.

Les mesures ont été effectuées en 1 point en limite de site et en 3 points en zones à émergence 
réglementées.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Bruit (mesures)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 52
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme 
qualifié, en limite de propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités 
suivantes :

1. Pour les établissements existants :
 la fréquence des mesures est annuelle ;―
 si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de ―

bruit et de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence 
des mesures peut être trisannuelle ;

 si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la ―
fréquence des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes 
conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent.
Constats : Les dernières mesures effectuées ont été réalisées :
- le 9 août 2017,
- le 25 juin 2020.

NON-CONFORME : la fréquence de mesure n'est pas effectuée à fréquence annuelle.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 5 : Niveaux de bruit

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 45
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.
Constats : Pour la mesure effectuée en juin 2020, le niveau limite de bruit en limite de propriété 
est inférieur à 70 dB(A).
Le niveau sonore mesuré est 58 dB(A).

Il n'y a pas d'exploitation des installations en période de nuit.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

7



N° 6 : Niveaux d'émergence

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 45
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence réglementée(incluant le bruit de 
l'installation)

Émergence admissible pour la période allant de 7 heures à 22 heures, sauf dimanches et jours 
fériés
6 dB(A) pour un niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence 
réglementée(incluant le bruit de l'installation) Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A)
5 dB(A) pour un niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence 
réglementée(incluant le bruit de l'installation) supérieur à 45 dB(A)

Émergence admissible pour la période allant de 22 heures à 7 heures,ainsi que les dimanches et 
jours fériés
4 dB(A) pour un niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence 
réglementée(incluant le bruit de l'installation) Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A)
3 dB(A) pour un niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence 
réglementée(incluant le bruit de l'installation) supérieur à 45 dB(A)
Constats : Pour la mesure effectuée en juin 2020, les émergences générées par les installations 
respectent la valeur admissible.
Les émergences mesurées sont de l'ordre de 1 dB(A), pour 6 dB(A) admissible.

Il n'y a pas d'exploitation de 22h à 7h, ni les dimanches et jours fériés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 7 : Déchets (conditions de stockage)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 54
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement.
Constats : Les déchets et résidus produits sont entreposés dans des conditions prévenant le risque 
de pollution (stockage à l'abri et dispositif de rétention sous les installations de stockage de 
déchets dangereux).
Aucun envol de déchet ou de problème de nuisances olfactive n'a été constaté le jour de la visite 
d'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Mesure des retombées de poussières

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Emissions dans l'air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de 
poussières.

Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour les 
installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant 
de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond") est prévu.
Constats : L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de 
poussières. 

Le suivi est réalisé par la méthode des plaquettes de dépôt (installations existantes à la date de 
l'application de l'arrêté ministériel).

Un point situé au nord du site, permet de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant 
("bruit de fond"). Les résultats sont renseignés sur GEREP.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 9 : Retombées de poussières (bilan)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 57
Thème(s) : Risques chroniques, Emissions dans l'air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant adresse tous les ans, à l'inspection des installations classées, un bilan des résultats de 
mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte 
des conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux 
de production. La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum 
trimestrielle.
Constats : Pour les années 2022 et 2023, la fréquence trimestrielle des mesures de retombées de 
poussières est respectée.

NON-CONFORME : l'exploitant n'adresse pas à l'inspection des installations classées, un bilan des 
résultats de mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent 
notamment compte des conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs 
mesurées et des niveaux de production.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Cessation partielle

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/07/2016, article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Cessation partielle
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La remise en état consistera en la réalisation d’un plan d’eau et d’une zone à usage agricole de 3,5 
ha. La réalisation du plan d’eau comportera :
- la mise en sécurité des berges,
- l’intégration et la valorisation paysagère du site
- la mise en place de conditions favorables à la promenade ou à d’autres activités de loisirs
- la création de milieux à bon potentiel écologique.
La remise en état de la zone à usage agricole est telle qu’elle présente une valeur agronomique 
comparable à celle des zones agricoles voisines. Les aménagements sont réalisés pour que cette 
zone soit rendue accessible aux engins agricoles.
Le réaménagement consistera en la réalisation d’un plan d’eau et d’une zone à usage agricole 
conformément au schéma figurant en annexe 1.
Constats : Une notification, comprenant un dossier de cessation partielle d'activité, a été 
transmise par l'exploitant le 23 mai 2022, en application de l'article R.512-39-1 du code de 
l'environnement.
La superficie concernée par la cessation d'activité porte sur une superficie d'environ 28 ha.
Le dossier de l'exploitant comprend les éléments prévus par l'article R.512-39-1 du code de 
l'environnement :
1° L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, « la gestion des déchets » présents sur le site : absence de produits 
dangereux et de déchets
2° Des interdictions ou limitations d'accès au site : clôture existante au niveau du périmètre de la 
carrière
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion : absence de risque d'incendie ou 
d'explosion
4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement : surveillance des eaux 
souterraines à partir de plusieurs piézomètres de contrôle situés en amont et en aval hydraulique 
de la carrière.
Les travaux de réaménagement et de remise en état sont les suivants :
-plan d'eau-terres agricoles au sud (3,5 ha)
-prairie maigre à l'ouest (4ha)
-aménagements écologiques comme prévus à l'arrêté préfectoral de 2016 (îlots, zones de haut 
fonds).
Suite à l'inspection effectuée en 2022, l'exploitant a mise en place d'une clôture délimitant la 
zone remise en état avec la zone toujours en activité. 
A noter que la partie remise en état reste gérée par l'exploitant.
Observations : Lors de l'inspection, il a été constaté la présence massive d'ambroisie au niveau de 
la prairie nouvellement végétalisée située entre le plan d'eau et la route.
Il est demandé à l'exploitant de prendre toute disposition afin d'éradiquer ces plantes, en faisant 
appel à un organisme spécialisé dans le domaine, si nécessaire.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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